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Résumé 

 
Les stocks halieutiques et autres ressources marines vivantes sont des produits naturels renouvelables 
et une source potentielle de richesse durable pour les états des Caraïbes. Les pêcheries et les 
écosystèmes marins des Caraïbes sont menacés par divers facteurs comme le changement climatique, 
la pollution, et la pêche illicite, non déclarée et non réglementée perpétrée par des pêcheurs locaux et 
étrangers. La protection, la conservation et la gestion des pêcheries et des écosystèmes marins sont 
importants, non seulement pour leur préservation et leur durabilité à long terme, mais aussi parce que la 
population de cette région dépend énormément de ces ressources pour sa subsistance et sa sécurité 
alimentaire. Il est dès lors vital de veiller à la mise en place et au maintien de politiques, de lois et de 
dispositions institutionnelles visant à réglementer et à contrôler efficacement l'accès et l'exploitation de 
ces pêcheries et écosystèmes. 
La pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN) pose de graves problèmes dans le cadre d'une 
exploitation durable à long terme de ces ressources dans la région. Les conclusions du rapport 
récemment publié par la Dr. Kathleen Sullivan Sealey, de la Rosenstiel School of Marine Science de 
l'Université de Miami, révèlent que la pêche INN constitue la menace la plus importante pour les 
pêcheries des Bahamas. Les braconniers étrangers et les pêcheurs locaux ciblent souvent des espèces 
de grande valeur ; ces personnes violent les lois et les règlements régissant l'accès, la conservation et la 
gestion durable des ressources car elles considèrent que le risque d'être appréhendées et sanctionnées 
est faible. De plus, la pêche INN est souvent associée à d'autres activités illégales qui, quand elles sont 
perpétrées par des navires étrangers non titulaires d'un permis, constituent une violation flagrante de la 
souveraineté nationale.  
Par conséquent, un système efficace de contrôle, de suivi et de surveillance (CSS) constitue un élément 
essentiel dans un dispositif visant à garantir le respect des règles instituées en vue de tirer parti des 
ressources halieutiques de manière durable sur le long terme. De nombreux états 
CARICOM/CARIFORUM ne possèdent toutefois ni les capacités nécessaires pour contrôler efficacement 
les activités des pêcheurs, ni le matériel indispensable pour assurer la surveillance et l'application des 
lois maritimes, étant donné leur faiblesse en termes de financement et de ressources humaines. 
Cependant, en ces temps de difficultés économiques, caractérisés par un taux de chômage élevé, le 
sous-emploi, une lourde facture d'importations vivrières, une insécurité alimentaire et nutritionnelle 
croissante, la criminalité et d'autres problèmes sociaux en hausse, les états des Caraïbes mettent tout en 
œuvre pour renforcer au plus vite leurs systèmes de contrôle, de suivi et de surveillance et pour prévenir, 
contrecarrer et éliminer la pêche INN.  
Les mesures actuelles de lutte contre la pêche INN dans la région ont été prises en 2010 lorsque le 
Conseil des Ministres du CRFM (Mécanisme régional de gestion des pêches des Caraïbes) a approuvé 
la Déclaration de Castries relative à la pêche INN, un instrument de politique régionale qui s’appuie sur la 
coopération régionale en vue d'intensifier et de mieux cibler la lutte contre la pêche INN, de manière 
coordonnée et concertée. 
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Depuis lors, d'autres initiatives notables ont été prises aux niveaux régional et national pour combattre la 
pêche INN : 

 En 2012, un événement historique réunissant les Ministres de la pêche des états 
CARICOM/CRFM et leurs homologues des états SICA/OSPESCA d'Amérique centrale a donné 
lieu à l'élaboration d'un protocole d'accord et d'un Plan d'Action commun concernant notamment 
la coopération dans la lutte contre la pêche INN ; 

 Une étude régionale a été conduite en 2013 dans le cadre du projet ACP Pêche II, et une 
Stratégie régionale de Contrôle, de Suivi et de Surveillance pour la lutte contre la pêche INN 
dans la Région CARICOM/CARIFORUM a été préparée ;  

 La rédaction d'un manuel contenant des procédures opérationnelles standards destinées aux 
responsables des zones de pêche et de l'application de la loi en vue de renforcer leur capacité à 
combattre la pêche INN et les activités connexes qu’elle entraîne ; et la rédaction d'un autre 
manuel reprenant un ensemble de directives établies sur la base des meilleures pratiques 
internationales et visant à poursuivre efficacement les infractions liées à la pêche ; et  

 La création en février 2014 du Groupe de travail CRFM/FAO/WECAFC sur la pêche INN comme 
fer de lance d'une coopération régionale élargie pour lutter contre la pêche INN dans les 
Caraïbes. 

Des investissements seront nécessaires pour combler les lacunes identifiées, et notamment : 

 La mise à jour de la législation nationale avec l’intégration de sanctions contre la pêche INN. 

 L’élaboration de Plans d'Action nationaux contre la pêche INN 

 Le développement d'accords régionaux sur la gestion et la conservation des écosystèmes et des 
espèces clés et la coopération au CSS 

 L’amélioration de la prise de conscience des populations et la participation au CSS 

 L’amélioration de la coopération avec les états et territoires de la Région élargie des Caraïbes 

 Le renforcement des capacités du personnel et des organes responsables de l'application de la 
loi 

 


